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[bookmark: lt_pId000]Guide de publication proactive des frais de voyage et d’accueil


[bookmark: lt_pId001]Date de publication

[bookmark: lt_pId002]Ce guide entre en vigueur le [à être déterminé].

[bookmark: lt_pId003]Ce guide remplace le Document d’orientation : Divulgation proactive des frais de voyage et d’accueil publié le 31 mars 2004.

Des consultations sont en cours avec la communauté des dirigeants principaux des finances, n'hésitez pas à nous faire part de vos commentaires à fin-www@tbs-sct.gc.ca.

[bookmark: lt_pId004]Champ d’application

[bookmark: lt_pId005]Ce guide s’applique aux institutions fédérales assujetties à la Loi sur l’accès à l’information.

[bookmark: lt_pId006][bookmark: lt_pId007]Les institutions fédérales devraient adopter toutes les sections et exigences du présent guide, ainsi que toutes les sections et les exigences des documents suivants :
· [bookmark: lt_pId008][bookmark: lt_pId009]la Loi sur l’accès à l’information;
· la Loi sur la protection des renseignements personnels;
· la Politique sur la protection de la vie privée [actuellement à l’étude];
· la Politique sur l’accès à l’information [actuellement à l’étude];
· [bookmark: lt_pId010]la Directive provisoire concernant l’administration de la Loi sur l’accès à l’information [actuellement à l’étude];
· [bookmark: lt_pId011][bookmark: lt_pId012]la Directive sur les dépenses de voyages, d’accueil, de conférences et d’événements.

[bookmark: lt_pId013]Objectif

[bookmark: lt_pId014]Ce guide permettra de s’assurer que l’information sur les frais de voyage et d’accueil du gouvernement est publiée de façon proactive, conformément aux obligations prévues par la loi, en offrant des renseignements uniformes auxquels le public a accès.

[bookmark: lt_pId015]Qui doit publier leurs frais de voyage et d’accueil de façon proactive?

[bookmark: lt_pId016]En vertu de la Loi sur l’accès à l’information, les frais de voyage et d’accueil engagés par les personnes suivantes doivent être publiés de façon proactive sur support électronique :
· [bookmark: lt_pId017]les ministres (y compris le premier ministre, les ministres d’État et les ministres associés), les conseillers ministériels[footnoteRef:1] et le personnel ministériel[footnoteRef:2]; [1: . En vertu de la Loi sur les conflits d’intérêts, un conseiller ministériel s’entend d’une « personne, autre qu’un fonctionnaire, qui occupe un poste au cabinet d’un ministre ou d’un ministre d’État et qui fournit des conseils en matière de politiques, de programmes et de finances à un ministre ou ministre d’État sur des questions relevant des attributions de celui-ci en cette qualité et ce, même s’il le fait à temps partiel ou sans rétribution. » ]  [2: . En vertu de la Loi sur les conflits d’intérêts, le personnel ministériel s’entend de ces « personnes, autres que les fonctionnaires, qui travaillent au sein du cabinet d’un ministre ou d’un ministre d’État. »] 

· [bookmark: lt_pId018]les dirigeants ou employés supérieurs d’un ministère ou d’un ministère d’État du gouvernement du Canada ou de tout organisme ou bureau énuméré à l’annexe I de la Loi sur l’accès à l’information, ce qui comprend les institutions fédérales énumérées aux annexes I, I.1 et II de la Loi sur la gestion des finances publiques (y compris les sous‑ministres, administrateurs généraux, les sous‑ministres délégués, les sous‑ministres adjoints, les administrateurs généraux adjoints et toute personne qui occupe un poste de rang équivalent);
· [bookmark: lt_pId019]les dirigeants ou employés supérieurs d’une société d’État mère, et toute filiale à cent pour cent d’une telle société, selon la définition de l’article 83 de la Loi sur la gestion des finances publiques (y compris les présidents, les vice‑présidents, les chefs de la direction et les membres d’un conseil d’administration, et toute personne qui occupe un poste de rang équivalent).

[bookmark: lt_pId020]Les personnes qui engagent des frais de voyage et d’accueil au nom de toute personne énumérée ci-dessus sont également tenues de publier leurs dépenses.

[bookmark: lt_pId021]Il revient à l’institution fédérale de déterminer quels postes constituent des postes de rang équivalent.

[bookmark: lt_pId022]Quelle information doit être publiée de façon proactive?

[bookmark: lt_pId023]Quelle information sur les frais de voyage doit être publiée de façon proactive?
[bookmark: lt_pId024]Les institutions fédérales doivent publier l’information indiquée au tableau 1 pour chaque voyage effectué par une personne figurant dans la liste présentée à la section 4 du présent guide.

[bookmark: lt_pId025]Tableau 1 : Champs d’information sur les frais de voyage
	[bookmark: lt_pId026]Champ
	[bookmark: lt_pId027]Description

	[bookmark: lt_pId028]Numéro de référence
	[bookmark: lt_pId029]Numéro de référence unique attribué au rapport de frais de voyage publié pour chaque voyage.

[bookmark: lt_pId030]Le fait d’avoir un identificateur unique pour chaque voyage aide les utilisateurs à trouver un élément précis s’ils doivent le modifier ou le supprimer.

[bookmark: lt_pId031]Exemple : T‑2019‑P1‑00001
· [bookmark: lt_pId032]T : voyage 
· [bookmark: lt_pId033]2019 : exercice terminé le 31 mars 2019
· [bookmark: lt_pId034][bookmark: lt_pId035]P : période de déclaration au cours de laquelle les dépenses ont été            remboursées (voir le tableau 3)

[bookmark: lt_pId036]Remarque : Le numéro à cinq chiffres à la fin du numéro de référence est généré en séquence de chaque voyage, par exemple :
· [bookmark: lt_pId037]T‑2019‑P1‑00002
· [bookmark: lt_pId038]T‑2019‑P1‑00003
· [bookmark: lt_pId039]T‑2019‑P1‑00004

	[bookmark: lt_pId040]Groupe de divulgation
	[bookmark: lt_pId041][bookmark: lt_pId042]Le groupe auquel appartient la personne. Sélectionnez une des options suivantes :
· [bookmark: lt_pId043][bookmark: lt_pId044]Ministre, conseiller ministériel, personnel ministériel, secrétaire parlementaire ou personnel exonéré 
· Dirigeant ou employé de niveau supérieur


[bookmark: lt_pId045]

	Titre
	[bookmark: lt_pId046]Titre du poste de la personne qui a voyagé.

[bookmark: lt_pId047]Exemples :
· [bookmark: lt_pId048]Vice‑président
· [bookmark: lt_pId049]Sous‑ministre
· [bookmark: lt_pId050]Secrétaire parlementaire
· [bookmark: lt_pId051]Sous‑ministre adjoint, Direction générale des programmes
· [bookmark: lt_pId052]Commandant, Aviation royale canadienne

	[bookmark: lt_pId053]Nom 
	[bookmark: lt_pId054]Nom de la personne qui a voyagé.

	[bookmark: lt_pId055]Organisation
	[bookmark: lt_pId056]Nom de l’institution fédérale.

	[bookmark: lt_pId057]But du déplacement
	[bookmark: lt_pId058]Une brève description de la raison du voyage.

[bookmark: lt_pId059]La description ne doit pas comporter plus d’une ligne, si possible, et les acronymes doivent être évités.

[bookmark: lt_pId060]Exemples :
· [bookmark: lt_pId061]Participer à une mission commerciale dans le cadre de l’Accord de libre‑échange nord‑américain.
· [bookmark: lt_pId062]Donner une présentation à la chambre de commerce de l’Ontario.
· [bookmark: lt_pId063]Assister à la Conférence sur le leadership du gouvernement du Canada.
· [bookmark: lt_pId064]Réunions de missions commerciales d’Équipe Canada.

	[bookmark: lt_pId065]Dates du déplacement 
	[bookmark: lt_pId066]Dates de début et de fin pour toute la période du voyage.

[bookmark: lt_pId067]Les dates doivent être sous le format AAAA‑MM‑JJ.

[bookmark: lt_pId068]Exemples :
· [bookmark: lt_pId069]Date de début : 2018‑06‑22
· [bookmark: lt_pId070]Date de fin : 2018‑06‑23


[bookmark: lt_pId071]

	Endroits visités
	[bookmark: lt_pId072]Tous les endroits visités pendant le voyage.
[bookmark: lt_pId073]Indiquez le nom au complet de la ville ou la région, de la province ou état, et du pays.

[bookmark: lt_pId074]Exemples :
· [bookmark: lt_pId075]Ottawa, Ontario, Canada
· [bookmark: lt_pId076]New York, New York, États‑Unis

	[bookmark: lt_pId077]Tarif aérien
	[bookmark: lt_pId078]Coût total des billets d’avion.

[bookmark: lt_pId079]Avion appartenant au gouvernement du Canada ou exploité par celui‑ci
[bookmark: lt_pId080][bookmark: lt_pId081][bookmark: lt_pId082][bookmark: lt_pId083]Si la personne a voyagé à bord d’un avion appartenant au gouvernement du Canada ou exploité par celui‑ci, des frais peuvent ne pas être perçus dans certains cas. Toutefois, l’utilisation de ces appareils doit quand même être indiquée. Si des frais ont été imposés pour l’utilisation de ces appareils, ces frais doivent être indiqués. Voir l’article 6.3 des Politiques à l’intention des cabinets des ministres pour obtenir plus de détails.

	[bookmark: lt_pId084]Autres moyens de transport
	[bookmark: lt_pId085]Coût total de toute autre forme de transport (par exemple, train, autobus, location de véhicule, véhicule privé, taxi, stationnement).

	[bookmark: lt_pId086]Hébergement
	[bookmark: lt_pId087]Coût total de l’hébergement.

	[bookmark: lt_pId088]Repas et frais accessoires
	[bookmark: lt_pId089]Total des frais de repas et accessoires.

	[bookmark: lt_pId090]Autres dépenses
	[bookmark: lt_pId091]Coût total de tous les autres éléments qui ne sont pas couverts par les champs ci‑dessus (par exemple, passeport spécial, visas, photos connexes, appels au bureau ou à la maison, soins aux personnes à charge, le cas échéant).

	[bookmark: lt_pId092]Montant total
	[bookmark: lt_pId093]Le total des montants énumérés ci‑dessus.

	[bookmark: lt_pId094]Commentaires supplémentaires
	[bookmark: lt_pId095][bookmark: lt_pId096]Commentaires explicatifs supplémentaires (au besoin). Ce champ devrait être utilisé pour expliquer toute correction ou tout ajustement apporté à la publication proactive ou à toute autre information, comme :
· [bookmark: lt_pId097]les personnes qui accompagnent les voyageurs (par exemple, le conjoint d’un ministre, une personne à charge ou un député);
· [bookmark: lt_pId098]l’annulation d’un voyage;
· [bookmark: lt_pId099]l’application de crédits au coût du voyage (par exemple, l’utilisation d’un crédit d’un voyage annulé en vue de réduire le tarif aérien d’un autre voyage).
[bookmark: lt_pId100]Voir les remarques ci‑dessous pour en savoir plus.


[bookmark: lt_pId101]Remarques
a) [bookmark: lt_pId102]Les montants doivent être déclarés en dollars canadiens et inclure les taxes.
b) [bookmark: lt_pId103][bookmark: lt_pId104]Les postes de dépenses doivent apparaître en ordre chronologique des dates auxquelles les frais de voyage ont été remboursés. Pour les institutions fédérales qui utilisent le portail du gouvernement ouvert, les frais de voyage seront publiés dans l’ordre qu’ils ont été téléchargés.
c) [bookmark: lt_pId105][bookmark: lt_pId106]Les institutions fédérales qui n’ont pas de frais de voyage à déclarer au cours d’une période (aucuns frais de voyage pour l’ensemble de l’institution fédérale) doivent présenter un rapport comportant la mention « Rien à déclarer » (appelé un rapport néant). Les institutions n’ont pas à publier de rapports néant pour les personnes qui n’ont pas de frais de voyage pour une période de déclaration.
d) [bookmark: lt_pId107][bookmark: lt_pId108]Déplacements des conjoints : Lorsque le conjoint d’un ministre accompagne ce dernier dans le cadre d’activités officielles du gouvernement, conformément aux Politiques à l’intention des cabinets des ministres, les frais de voyage engagés par le conjoint doivent être inclus dans les demandes de remboursement des frais de voyage du ministre et doivent être publiés. Dans de telles situations, la présence des conjoints au voyage doit être indiquée dans le champ « Objet du voyage » (par exemple, « Assister aux funérailles d’État – accompagné par le conjoint »).
e) [bookmark: lt_pId109][bookmark: lt_pId110]Déplacements des personnes à charge : Les frais de voyage des personnes à charge peuvent être réclamés dans des circonstances très précises, qui sont énoncées dans la Directive sur les voyages du Conseil national mixte. Si les frais de voyage des personnes à charge sont autorisés en vertu de ces instruments, ils doivent être inclus dans les demandes de remboursement de voyage du représentant et doivent être publiés. Par exemple, le champ "But du déplacement" pourrait être "Voyage de fin de semaine - personne à charge" et des renseignements supplémentaires pourraient être ajoutés dans le champ "Commentaires supplémentaires".
f) [bookmark: lt_pId112][bookmark: lt_pId113][bookmark: lt_pId114]Déplacements des députés : En vertu des Politiques à l’intention des cabinets des ministres et des Autorisations spéciales de voyager, les députés peuvent, dans certaines circonstances, accompagner un ministre à titre d’invités, ou peuvent voyager à titre de représentants du ministre. Si les frais de voyage engagés par un député dans de telles circonstances sont imputés au budget du ministre, ils doivent être publiés et indiqués dans le champ « But du voyage ». Exemple : « Annonce d’Infrastructure Canada – accompagnée par Jean Untel, député » ou « Annonce d’Infrastructure Canada – Jean Untel, au nom de la ministre Jones ».
g) [bookmark: lt_pId115]Réinstallation : Les frais de voyage engagés aux fins d’une réinstallation en vertu de la Directive sur la réinstallation du Conseil national mixte ne sont pas assujettis à une publication proactive. 
h) [bookmark: lt_pId116][bookmark: lt_pId117][bookmark: lt_pId118]Voyages annulés : La Loi sur l’accès à l’information exige la publication proactive de tous les frais de voyages engagés pour les personnes énumérées à la section 4 du présent guide. En conséquence, si les frais de voyages résiduels sont toujours pris en compte dans le système de gestion financière de l’institution fédérale après l’annulation d’un voyage, ils doivent quand même être publiés de façon proactive. Le champ « Commentaires supplémentaires » peut être utilisé pour préciser que le voyage a été annulé et expliquer les frais qui ont été engagés.
** Pour toutes les questions d'interprétation des politiques financières, veuillez consulter votre dirigeant principal des finances.

[bookmark: lt_pId119]Exemple 1 : Publication proactive des frais de voyage
	[bookmark: lt_pId120]Numéro de référence : T‑2019‑P10‑00013
[bookmark: lt_pId121]Groupe de divulgation : Le ministre, le conseiller ministériel, le personnel ministériel, le secrétaire parlementaire ou le personnel exonéré
[bookmark: lt_pId122]Titre : Ministre des Anciens Combattants Canada
[bookmark: lt_pId123]Nom : Untel, Jean
[bookmark: lt_pId124]Organisation : Anciens Combattants Canada
[bookmark: lt_pId125]But du déplacement : Assister à une cérémonie de dépôt de couronnes pour commémorer la bataille de Verdun
[bookmark: lt_pId126]Date de début du voyage : 2018‑06‑22
[bookmark: lt_pId127]Date de fin du voyage : 2018‑06‑23
[bookmark: lt_pId128]Endroits visités : Verdun, France
[bookmark: lt_pId129]Tarif aérien : 1 000 $
[bookmark: lt_pId130]Autres moyens de transport : 50 $
[bookmark: lt_pId131]Hébergement : 300 $
[bookmark: lt_pId132]Repas et frais accessoires : 150 $
[bookmark: lt_pId133]Autres dépenses : 0 $
[bookmark: lt_pId134]Montant total : 1 500 $





[bookmark: lt_pId135]Quelle information sur les frais d’accueil doit être publiée de façon proactive?
[bookmark: lt_pId136]Les institutions fédérales doivent publier l’information indiquée au tableau 2 pour tous les frais d’accueil engagés par une personne figurant dans la liste présentée à la section 4 du présent guide.

[bookmark: lt_pId137]Tableau 2 : Champs d’information sur les frais d’accueil
	[bookmark: lt_pId138]Champ d’information
	[bookmark: lt_pId139]Description

	[bookmark: lt_pId140]Numéro de référence
	[bookmark: lt_pId141]Un numéro de référence unique attribué à chaque publication proactive des frais d’accueil.

[bookmark: lt_pId142]Le fait d’avoir un identificateur unique pour chaque activité d’accueil aide les utilisateurs à trouver un élément particulier s’ils doivent le modifier ou le supprimer.

[bookmark: lt_pId143]Exemple : H‑2019‑P1‑00001
· [bookmark: lt_pId144]H : accueil
· [bookmark: lt_pId145]2019 : exercice terminé le 31 mars 2019
· [bookmark: lt_pId146]P : période de déclaration au cours de laquelle les dépenses ont été remboursées (voir le tableau 3)

[bookmark: lt_pId147]Remarque : Le nombre à cinq chiffres à la fin du numéro de référence est généré en séquence pour chaque activité d’accueil, par exemple :
· [bookmark: lt_pId148]H‑2019‑P1‑00002
· [bookmark: lt_pId149]H‑2019‑P1‑00003
· [bookmark: lt_pId150]H‑2019‑P1‑00004

	[bookmark: lt_pId151]Groupe de divulgation
	[bookmark: lt_pId152]Le groupe auquel appartient la personne.

[bookmark: lt_pId153]Sélectionnez une des options suivantes :
· [bookmark: lt_pId154]Ministre, conseiller ministériel, personnel ministériel, secrétaire parlementaire ou personnel exonéré 
· [bookmark: lt_pId155]Dirigeant ou employé supérieur


[bookmark: lt_pId156]

	Titre
	[bookmark: lt_pId157]Titre du poste de la personne qui a engagé les frais d’accueil (les frais d’accueil ont été imputés à son centre de responsabilité).

[bookmark: lt_pId158]Exemples :
· [bookmark: lt_pId159]Vice‑président
· [bookmark: lt_pId160]Sous‑ministre
· [bookmark: lt_pId161]Secrétaire parlementaire
· [bookmark: lt_pId162]Sous‑ministre adjoint, Direction générale des programmes
· [bookmark: lt_pId163]Commandant, Aviation royale canadienne

	[bookmark: lt_pId164]Nom 
	[bookmark: lt_pId165]Nom de la personne qui a engagé les frais d’accueil (les frais d’accueil ont été imputés à son centre de responsabilité).

	[bookmark: lt_pId166]Organisation
	[bookmark: lt_pId167]Nom de l’institution fédérale.

	[bookmark: lt_pId168]But de l’activité d’accueil
	[bookmark: lt_pId169]Indiquer à la fois les formats (par exemple, déjeuner, rafraîchissement, dîner, réception, dîner et autres formes d’accueil) et les circonstances (le but) de l’accueil.

[bookmark: lt_pId170]Exemples :
· [bookmark: lt_pId171]Rafraîchissements et dîner – Réunion du Comité de gestion de l’information et des politiques
· [bookmark: lt_pId172]Réception – Délégation maltaise
· [bookmark: lt_pId173]Dîner – Discussions commerciales avec des représentants des États‑Unis et du Mexique

	[bookmark: lt_pId174]Date de l’activité d’accueil
	[bookmark: lt_pId175]Les dates de début et de fin de la période au cours de laquelle l’accueil a été fourni. 
[bookmark: lt_pId176]Les dates doivent être sous le format AAAA‑MM‑JJ.

[bookmark: lt_pId177]Exemples :
· [bookmark: lt_pId178]Date de début : 2018‑05‑25
· [bookmark: lt_pId179]Date de fin : 2018‑05‑25

	[bookmark: lt_pId180]Municipalité où l’activité d’accueil a eu lieu
	[bookmark: lt_pId181]Municipalité où le service d’accueil a été fourni.
[bookmark: lt_pId182]Indiquez le nom au complet de la ville ou la région, de la province ou état, et du pays.

[bookmark: lt_pId183]Exemple :
· [bookmark: lt_pId184]Montréal, Québec, Canada

	[bookmark: lt_pId185]Nom des établissements commerciaux ou des fournisseurs concernés
	[bookmark: lt_pId186]Le nom de l’établissement commercial qui a fourni l’accueil (par exemple, restaurant, hôtel ou autre lieu) et/ou du fournisseur (par exemple, un traiteur).

[bookmark: lt_pId187]Notez ce qui suit :
· [bookmark: lt_pId188][bookmark: lt_pId189][bookmark: lt_pId190]Un autre ministère n’est pas un fournisseur aux fins de cette exigence. Une société d’État est un fournisseur aux fins de cette exigence seulement s’il s’agit d’une société d’État non mandataire (par exemple, l’un des musées établis en vertu de la Loi sur les musées). Si le nom n’est pas requis, saisissez « néant » dans ce champ.
· [bookmark: lt_pId191][bookmark: lt_pId192]La publication proactive du nom de l’établissement est requise si une salle est louée afin d’offrir l’activité d’accueil et si le lieu est un établissement commercial. Elle n’est pas requise s’il s’agit d’un lieu gouvernemental, à moins qu’il soit exploité par une société d’État non mandataire.
· [bookmark: lt_pId193]L’obligation de publier de façon proactive s’applique dans l’éventualité où une salle a été louée dans le seul but de fournir le service d’accueil.

	[bookmark: lt_pId194]Nombre de personnes qui ont participé à l’activité d’accueil
	[bookmark: lt_pId195]Le nombre total de participants et la ventilation du nombre de représentants du gouvernement du Canada et du nombre d’invités.

[bookmark: lt_pId196]Les noms des participants ne sont pas requis.

[bookmark: lt_pId197]Exemple :
· [bookmark: lt_pId198]Participants (fonctionnaires du gouvernement du Canada) : 7
· [bookmark: lt_pId199]Participants (invités) : 5

	[bookmark: lt_pId200]Montant total des dépenses pour l’activité d’accueil 
	[bookmark: lt_pId201]Le total des coûts de l’activité d’accueil.

	[bookmark: lt_pId202]Commentaires supplémentaires
	[bookmark: lt_pId203]Commentaires explicatifs supplémentaires (au besoin).

Voir les remarques ci‑dessous pour en savoir plus.



[bookmark: lt_pId204]Remarques
· [bookmark: lt_pId205]Les montants déclarés doivent être en devises canadiennes et comprendre les taxes.
· [bookmark: lt_pId206][bookmark: lt_pId207]Les dépenses doivent apparaître en ordre chronologique selon la date à laquelle les frais d’accueil ont été remboursés. Sur le portail du gouvernement ouvert, les frais d’accueil seront publiés dans l’ordre qu’ils ont été téléchargés.
· [bookmark: lt_pId208][bookmark: lt_pId209]Les institutions fédérales qui n’ont pas de frais d’accueil à déclarer au cours d’une période (aucun frais d’accueil pour l’ensemble de l’institution fédérale) doivent présenter un rapport comportant la mention « Rien à déclarer » (ce qu’on appelle un rapport néant). Les institutions n’ont pas à publier de rapports néant pour les personnes n’ayant pas de frais d’accueil pour une période de déclaration.

[bookmark: lt_pId210]Exemple 2 : Publication proactive des frais d’accueil
	[bookmark: lt_pId211]Numéro de référence : H‑2019‑P4‑00006
[bookmark: lt_pId212]Groupe de divulgation : Dirigeant ou employé supérieur
[bookmark: lt_pId213]Titre : Dirigeant principal des finances
[bookmark: lt_pId214]Nom : Untel, Jean
[bookmark: lt_pId215]Organisation : Pêches et Océans Canada
[bookmark: lt_pId216]But de l’activité d’accueil : Rafraîchissements et dîner – Symposium des futurs leaders 
[bookmark: lt_pId217]Date de début : 2018‑05‑25
[bookmark: lt_pId218]Date de fin : 2018‑05‑25
[bookmark: lt_pId219]Municipalité où l’activité d’accueil a eu lieu : Ottawa, Ontario, Canada
[bookmark: lt_pId220]Nom de l’établissement commercial ou fournisseur participant à l’activité d’accueil : Centre Shaw
[bookmark: lt_pId221][bookmark: lt_pId222]Participants (représentants du gouvernement du Canada) : 150
Participants (invités) : 4 
[bookmark: lt_pId223]Montant total des dépenses pour l’activité d’accueil : 7 710,55 $


[bookmark: lt_pId224]Quand les frais de voyage et d’accueil doivent‑ils être publiés de façon proactive?

[bookmark: lt_pId225][bookmark: lt_pId226]En vertu de la Loi sur l’accès à l’information, les frais de voyage et d’accueil engagés par les personnes énumérées à la section 4 du présent guide doivent être publiés dans les 30 jours suivant la fin du mois au cours duquel ces frais ont été remboursés. Les dates limites de publication sont énumérées au tableau 3.

Les renseignements publiés sur le portail du gouvernement ouvert doivent être téléversés dans le registre du gouvernement ouvert la veille de la date limite de publication proactive, afin que les renseignements soient publiés pendant la nuit conformément aux délais prescrits par la loi pour la publication.

[bookmark: lt_pId227][bookmark: lt_pId228][bookmark: lt_pId229][bookmark: lt_pId230][bookmark: lt_pId231][bookmark: lt_pId232][bookmark: lt_pId233][bookmark: lt_pId234][bookmark: lt_pId235][bookmark: lt_pId236][bookmark: lt_pId237][bookmark: lt_pId238][bookmark: lt_pId239][bookmark: lt_pId240][bookmark: lt_pId241][bookmark: lt_pId242][bookmark: lt_pId243][bookmark: lt_pId244][bookmark: lt_pId245][bookmark: lt_pId246][bookmark: lt_pId247][bookmark: lt_pId248][bookmark: lt_pId249][bookmark: lt_pId250][bookmark: lt_pId251][bookmark: lt_pId252][bookmark: lt_pId253]Tableau 3 : Dates limite pour la publication des frais de voyage et d’accueil
	Période de déclaration au cours de laquelle les dépenses ont été remboursées
	Date limite de publication*

	Période 1 : Du 1er avril au 30 avril
	30 mai

	Période 2 : Du 1er mai au 31 mai
	30 juin

	Période 3 : Du 1er juin au 30 juin
	30 juillet

	Période 4 : Du 1er juillet au 31 juillet
	30 août

	Période 5 : Du 1er août au 31 août
	30 septembre

	Période 6 : Du 1er septembre au 30 septembre
	30 octobre

	Période 7 : Du 1er octobre au 31 octobre
	30 novembre

	Période 8 : Du 1er novembre au 30 novembre
	30 décembre

	Période 9 : Du 1er décembre au 31 décembre
	30 janvier

	Période 10 : Du 1er janvier au 31 janvier
	2 mars (1er mars pour une année bissextile)

	Période 11 : Du 1er février au 28 février
	30 mars

	Période 12 : Du 1er mars au 31 mars
	30 avril


[bookmark: lt_pId254]* Lorsque la date limite est une fin de semaine ou un jour férié, l’information doit être publiée sur support électronique au plus tard le dernier jour ouvrable précédant cette fin de semaine ou ce jour férié.

[bookmark: lt_pId255]

Corrections et ajustements
[bookmark: lt_pId256]La publication proactive doit être effectuée lorsque les frais de voyages et d’accueil ont été remboursés (voir les critères de remboursement énumérés à la section 7 du présent guide).

[bookmark: lt_pId257]La publication ne doit pas être retardée en attendant un ajustement à l’information (comme un coût non matériel qui est facturé longtemps après que le voyage a eu lieu ou que l’accueil a été fourni).

[bookmark: lt_pId258]Si une erreur est décelée dans l’information publiée ou un ajustement y est apporté (par exemple, des frais de traitement imprévus supplémentaires ou un règlement interministériel d’une autre institution sont facturés après la publication proactive des frais de voyage), les institutions fédérales doivent corriger l’information publiée ou y apporter un ajustement le plus tôt possible.

[bookmark: lt_pId259]Que signifie le remboursement des frais de voyage et d’accueil?

[bookmark: lt_pId260]Quand les frais de voyage sont‑ils considérés comme remboursés?

[bookmark: lt_pId261]En vertu de la Loi sur l’accès à l’information, les frais de voyage engagés par les personnes
énumérées à la section 4 du présent guide doivent être publiés de façon proactive dans les 30 jours suivant la fin du mois au cours duquel les frais de voyage ont été remboursés.

[bookmark: lt_pId262]Le remboursement des frais de voyage au gouvernement du Canada est complexe pour plusieurs raisons, notamment :
· [bookmark: lt_pId263]Les frais de voyage peuvent prendre différentes formes, par exemple :
· [bookmark: lt_pId264]remboursement des frais déboursés par un particulier;
· [bookmark: lt_pId265]dépenses prépayées, comme le billet d’avion et l’hôtel;
· [bookmark: lt_pId266]indemnités;
· [bookmark: lt_pId267]avances.
· [bookmark: lt_pId268]Les frais de voyage peuvent être engagés à différents moments, par exemple :
· [bookmark: lt_pId269]avant un voyage (billet d’avion et hébergement);
· [bookmark: lt_pId270]pendant le voyage (repas et transport).
· [bookmark: lt_pId271]Les frais de voyage peuvent être payés de différentes façons, par exemple :
· [bookmark: lt_pId272]payés directement par l’institution fédérale;
· [bookmark: lt_pId273]payés par le particulier et remboursés plus tard par l’institution fédérale.
[bookmark: lt_pId274]En raison de ces complexités, les frais de voyage sont considérés comme ayant été remboursés une fois que toutes les mesures suivantes ont été prises :
· [bookmark: lt_pId275]la demande de remboursement des frais de voyage a été approuvée;
· [bookmark: lt_pId276]tous les frais de voyage lié au voyage ont reçu l’attestation et l’autorisation de paiement (articles 34 et 33 de la Loi sur la gestion des finances publiques) de la part des personnes appropriées ayant le pouvoir délégué*;
· [bookmark: lt_pId277]tous les frais liés au voyage sont consignés dans le système de gestion financière de l’institution fédérale.

[bookmark: lt_pId278]* Les institutions fédérales qui ne sont pas assujetties aux articles 34 et 33 de la Loi sur la gestion des finances publiques doivent obtenir l’approbation de leurs frais conformément à leur processus d’approbation des voyages internes.

[bookmark: lt_pId279]Veuillez noter que tous les frais de voyage doivent être publiés ensemble une fois que tous les frais sont remboursés, tel que décrit ci‑dessus.

[bookmark: lt_pId280][bookmark: lt_pId281]La figure 1 montre un exemple de la façon de déterminer si des frais de voyage doivent être publiés. L’exemple :
· [bookmark: lt_pId282]est un échéancier de la publication des frais de voyage engagés par un dirigeant ou employé supérieur d’un ministère;
· [bookmark: lt_pId283]montre comment le remboursement des frais de déplacement déclenche la date limite pour la publication proactive.

[bookmark: lt_pId284]Figure 1 : exemple d’échéancier pour la publication proactive des frais de voyage
[image: ]

[bookmark: lt_pId285]

Quand les frais d’accueil sont‑ils considérés comme remboursés?
[bookmark: lt_pId286]En vertu de la Loi sur l’accès à l’information, les frais d’accueil engagés par une personne énumérée à la section 4 du présent guide doivent être publiés de façon proactive dans les 30 jours suivant la fin du mois au cours duquel des frais d’accueil ont été remboursés.

[bookmark: lt_pId287][bookmark: lt_pId288]Le remboursement des frais d’accueil au sein du gouvernement du Canada est complexe, car ces frais peuvent découler de divers modes de paiement (par exemple : factures, cartes d’achat et remboursements de frais personnels), ce qui signifie que certaines dépenses sont payées directement par l’institution fédérale, alors que d’autres sont remboursées aux personnes. De plus, une activité d’accueil peut comprendre plusieurs dépenses, par exemple, des dépenses liées à la fourniture de rafraîchissements et de repas.

[bookmark: lt_pId289]Par conséquent, le coût total détaillé de l’activité d’accueil doit être publié 30 jours après la fin du mois, une fois que les deux mesures suivantes ont été prises :
· [bookmark: lt_pId290]tous les frais d’accueil liés à l’activité d’accueil obtiennent l’attestation et l’autorisation de paiement (articles 34 et 33 de la Loi sur la gestion des finances publiques) de la part des personnes appropriées ayant le pouvoir délégué*;
· [bookmark: lt_pId291]tous les frais d’accueil liés à l’activité d’accueil sont imputés au budget du dirigeant ou de l’employé supérieur (centre de responsabilité) en tant que frais d’accueil dans le système de gestion financière de l’institution fédérale.

[bookmark: lt_pId292]* Les institutions fédérales qui ne sont pas assujetties aux articles 34 et 33 de la Loi sur la gestion des finances publiques doivent obtenir l’approbation de leurs frais conformément à leur processus d’approbation interne des frais d’accueil.

[bookmark: lt_pId293]Les institutions fédérales doivent publier de façon proactive tous les frais d’accueil liés à une activité et imputés au centre de responsabilité du dirigeant ou de l’employé supérieur qu’il gère directement, même si la personne n’a pas assisté à l’activité.
[bookmark: lt_pId294]
[bookmark: lt_pId295]La figure 2 montre un exemple de la façon de déterminer quand des frais d’accueil doivent être publiés. L’exemple :
· [bookmark: lt_pId296]est un échéancier pour la publication des frais d’accueil engagés par un dirigeant ou employé supérieur d’un ministère;
· [bookmark: lt_pId297]montre comment le remboursement des frais d’accueil déclenche la date limite de la publication proactive.
[bookmark: lt_pId298][image: ]Figure 2 : Exemple d’échéancier pour la publication proactive des frais d’accueil

[bookmark: lt_pId301]Où doit-on publier de façon proactive les frais de voyage et d’accueil?

[bookmark: lt_pId302]La Loi sur l’accès à l’information : 
· [bookmark: lt_pId303]exige que les frais de voyage et d’accueil soient publiés en format électronique; 
· [bookmark: lt_pId304]prévoit que le président du Conseil du Trésor, à titre de ministre responsable, puisse préciser le format de publication.

[bookmark: lt_pId305]Les ministères, les organismes et les autres entités assujetties à la Loi sur l’accès à l’information et mentionnés dans les annexes I, I.1 et II de la Loi sur la gestion des finances publiques sont tenus de publier de façon proactive les frais de voyage et d’accueil sur le portail du gouvernement ouvert.

Les sociétés d’État, les filiales à cent pour cent exclusive et les autres institutions fédérales assujetties à la Loi sur l’accès à l’information peuvent publier de façon proactive les frais de voyage et d’accueil sur leurs propres sites Web ou sur le portail du gouvernement ouvert. Les filiales à cent pour cent exclusive publiant des renseignements sur le site Web d’une société d’État mère doivent le faire en tant qu’entité clairement identifiable.

Les renseignements publiés sur le portail du gouvernement ouvert doivent être téléversés dans le registre du gouvernement ouvert la veille de la date limite de publication rétroactive, afin que les renseignements soient publiés pendant la nuit conformément aux délais prescrits par la loi pour la publication.
[bookmark: lt_pId307]
Écrivez à l’adresse open‑ouvert@tbs‑sct.gc.ca pour en savoir plus le portail du gouvernement ouvert.

[bookmark: lt_pId308]Protéger les renseignements qui ne doivent pas être publiée de façon proactive

[bookmark: lt_pId309]En vertu des articles 80 et 90 de la Loi sur l’accès à l’information, lors de la publication proactive des frais de voyage et d’accueil, une institution ne doit pas publier des renseignements qui devraient être retenus s’ils étaient divulgués en réponse à une demande d’accès à l’information. En outre, une institution n’est pas tenue de publier des renseignements que l’institution pourrait refuser de divulguer en réponse à une demande d’accès à l’information. Par exemple, la publication des frais de voyage et d’accueil n’est pas requise si ces renseignements pourraient compromettre la sécurité nationale, la sécurité publique ou des enquêtes criminelles en cours. 

Les institutions fédérales doivent communiquer avec leurs coordonnateurs de l’accès à l’information pour obtenir des conseils sur les renseignements relatifs aux frais de voyage et d’accueil du gouvernement qui devraient être divulgués. 


[bookmark: lt_pId313]Comment la publication proactive est‑elle surveillée?

[bookmark: lt_pId314]Les institutions fédérales doivent s’assurer que :
· [bookmark: lt_pId315]l’information sur les frais de voyage et d’accueil est exacte et à jour;
· [bookmark: lt_pId316][bookmark: lt_pId317][bookmark: lt_pId318][bookmark: lt_pId319][bookmark: lt_pId320][bookmark: lt_pId321][bookmark: lt_pId322][bookmark: lt_pId323][bookmark: lt_pId324][bookmark: lt_pId325][bookmark: lt_pId326]l’information est affichée conformément au présent guide et aux documents suivants :
· la Loi sur l’accès à l’information,
· la Loi sur la protection des renseignements personnels,
· la Politique sur la protection de la vie privée [actuellement à l’étude],
· la Politique sur l’accès à l’information [actuellement à l’étude],
· la Directive provisoire concernant l’administration de la Loi sur l’accès à l’information [actuellement à l’étude].


Références

Lois
· Loi sur l’accès à l’information
· Loi sur la gestion des finances publiques
· Loi sur la protection des renseignements personnels
[bookmark: lt_pId327][bookmark: lt_pId328][bookmark: lt_pId329][bookmark: lt_pId330][bookmark: lt_pId331][bookmark: lt_pId332]Autres documents pertinents
· Politique sur l’accès à l’information [actuellement à l’étude]
· Politique sur la protection de la vie privée [actuellement à l’étude]
· Directive provisoire concernant l’administration de la Loi sur l’accès à l’information [actuellement à l’étude]
· Directive sur les dépenses de voyages, d’accueil, de conférences et d’événements
· Guide sur les dépenses de voyages, d’accueil, de conférences et d’événements
· [bookmark: lt_pId334][bookmark: lt_pId335][bookmark: lt_pId336]Directive sur les voyages du Conseil national mixte
· Autorisations spéciales de voyager
· Politiques à l’intention des cabinets des ministres

Demandes de renseignements

[bookmark: lt_pId337]Demandes de renseignements provenant du public

[bookmark: lt_pId338]Les membres du public qui ont des questions au sujet du présent guide peuvent communiquer avec le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada – Demandes de renseignements.

[bookmark: lt_pId339]Demandes de renseignements provenant des institutions fédérales au sujet de l’accès à l’information
[bookmark: lt_pId340]
Les personnes des institutions fédérales devraient communiquer avec :
· open‑ouvert@tbs‑sct.gc.ca pour les demandes de renseignements et les questions techniques liées au portail du gouvernement ouvert;
· [bookmark: lt_pId342]leur coordonnateur en matière d’accès à l’information et de protection des renseignements personnels pour obtenir des conseils liés aux processus internes de leur institution concernant la publication proactive des frais de voyage et d’accueil, y compris toutes les questions liées à la suppression de renseignements personnels des reçus de voyage et d’accueil.
[bookmark: lt_pId343]
Les personnes des groupes d’information et de protection des renseignements personnels peuvent communiquer avec la Division des politiques de l’information et de la protection des renseignements personnels du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada au ippd‑dpiprp@tbs‑sct.gc.ca pour obtenir des conseils sur les documents suivants : 
· [bookmark: lt_pId344]la Loi sur l’accès à l’information;
· [bookmark: lt_pId345]la Loi sur la protection des renseignements personnels;
· [bookmark: lt_pId346]la Politique sur la protection de la vie privée [actuellement à l’étude],
· la Politique sur l’accès à l’information [actuellement à l’étude],
· [bookmark: lt_pId347]la Directive provisoire concernant l’administration de la Loi sur l’accès à l’information [actuellement à l’étude].

[bookmark: lt_pId349]Demandes de renseignements provenant des institutions au sujet de la gestion financière
[bookmark: lt_pId350]
Les personnes des institutions devraient communiquer avec :
· [bookmark: lt_pId351]leur groupe sur les politiques financières pour obtenir des conseils sur la Directive sur les dépenses de voyages, d’accueil, de conférences et d’événements;
· [bookmark: lt_pId352]leur coordonnateur désigné de voyages au sujet de la Directive sur les voyages du Conseil national mixte et des Autorisations spéciales de voyager;
· mino‑cabmin@tbs‑sct.gc.ca pour obtenir des conseils au sujet des Politiques à l’intention des cabinets des ministres.

[bookmark: lt_pId354]Les coordonnateurs désignés de voyages peuvent communiquer avec ZZVOYAGE@tbs‑sct.gc.ca.

[bookmark: lt_pId355]Les personnes du groupe sur les politiques financières des ministères/agences peuvent communiquer avec Demandes de renseignements sur la gestion financière pour obtenir une interprétation de la Directive sur les dépenses de voyages, d’accueil, de conférences et d’événements.

[bookmark: lt_pId356]

Demandes de renseignements provenant de sociétés d’État
[bookmark: lt_pId357]
Les personnes des sociétés d’État ou de filiales à cent pour cent devraient communiquer avec les services de gestion financière internes ou avec le ministère de portefeuille de leur société d’État mère pour toute question concernant le présent guide.
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